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Lorsqu’une association 
crée un centre d’héber-
gem

ent d’urgence (CH
U

), 
elle est souvent confron-
tée à deux obstacles : 
le coût du foncier et l’hos-

tilité des riverains. O
r, en Seine-Saint-

D
enis, où les terres sont rares et chères, 

l’association Abri a constaté que beau-
coup de terrains libres étaient gelés 
dans l’attente de projets im

m
obiliers. 

D
ans l’intervalle, qui peut durer des 

années, pourquoi ne pas y im
planter 

un habitat tem
poraire m

ais confor-
table ? Son projet pilote, baptisé M

odu-
loToit, a ouvert en février dernier, dans 

À l’heure de la loi logem
ent, un nouveau type 

d’habitat social pour les plus précaires a vu le 
jour, au nord de Paris, sur des terrains inutilisés.

par Frédéric Niel ‡  photos Nicolas Lascourrèges

“M
oduloT

oit”, 
des friches habitées
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UN BON CALCUL FINANCIER
L’opération M

oduloToit a coûté 1,8 m
il-

lion d’euros, dont 1 m
illion pour le bâti 

réutilisable, précise Gérard Barbier, 
délégué général du groupem

ent asso-
ciatif Abri. Chaque place créée a coûté 
31 924 €, soit 20 000 € de m

oins que 
pour une construction neuve fi xe en 
béton. Q

uant au coût de fonctionne-
m

ent annuel, il s’élève à 13 000 € 
par résident et com

prend les salaires 
d’un gardien logé sur place et d’une 

dem
i-douzaine de travailleurs sociaux. 

D
e leur côté, les services du 115, qui assu-

rent un hébergem
ent en hôtel social 

pour environ 8 000 personnes en Seine-
Saint-D

enis –
 un record en France –, 

versent 17,80 € par nuit et par personne, 
soit près de 6 500 € par an. « U

n coût 
m

oindre, m
ais qui n’intègre ni l’enca-

drem
ent ni l’aide perm

ettant, à long 
term

e, de sortir ces gens de la préca-
rité », insiste Gérard Barbier.  

expliquant : « Avant, je craignais de 
devoir quitter l’hôtel social du jour 
au lendem

ain si le “115” l’exigeait. Ici, 
j’ai signé un contrat de trois m

ois et 
on m

’a assuré que je pourrais rester 
plus longtem

ps. » Grâce à cette solu-
tion provisoire m

ais m
aligne, elle peut 

enfi n se projeter dans l’avenir. ●
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le bidonville. Souvent, la police nous 
chassait et nous devions reconstruire 
nos abris ailleurs. » Rada, éclatante 
en robe fuchsia, a décoré chaque 
pièce avec des bouquets bariolés arti-
fi ciels. « À

 l’hôtel, sous le régim
e de 

l’hébergem
ent d’urgence dépendant 

du Sam
u social, nous n’avions pas 

le droit de décorer la fenêtre avec des 
fl eurs, d’avoir beaucoup de bagages ni 
de recevoir de visites », souligne-t-elle. 
Ici, le couple a planté de vraies fl eurs 
sous la fenêtre de la façade. Tout un 
sym

bole…
 Constantin travaille pour 

l’association Em
m

aüs-Coup de m
ain 

à Pantin, la ville voisine. Bénéfi ciant 
d’un vrai salaire de 860 € par m

ois, il a 
pu faire une dem

ande de logem
ent 

social. En attendant, il participe ici au 
loyer, com

m
e c’est la règle, en versant 

10 %
 de ses ressources.
D

ans le m
odule voisin, quatre 

fem
m

es se partagent les cham
bres 

et la cuisine com
m

une. U
ne jeune 

m
am

an, arrivée enceinte de M
ada-

gascar en m
ars, berce son bébé en 

la ville d’A
ubervilliers. Il s’agit d’un 

véritable petit village en élém
ents 

préfabriqués, im
planté sur une friche 

réhabilitée et m
ise à sa disposition 

par les collectivités locales. Lorsqu’il 
faudra libérer le terrain, d’ici un an 
en théorie, les appartem

ents seront 
dém

ontés et dém
énagés sur un autre 

lieu d’accueil tem
poraire. Bref, un loge-

m
ent durable car nom

ade !

Un sentim
ent de liberté

Près d
e 70 p

erson
n

es, d
on

t 
25 enfants, se partagent une quin-
zaine de m

aisonnettes de 56 m
2 cha-

cune, disposées entre la rue et le m
ur 

de briques d’une vieille usine. M
ères 

isolées, handicapés, personnes âgées, 
m

igrants, expulsés y trouvent un havre 
paradoxalem

ent un peu m
oins pré-

caire qu’ailleurs. Chacun possède la clé 
de son appartem

ent, com
m

e dans 
n’im

porte quel CH
U

 ou hôtel social. 
M

ais aussi la clé de la grille d’accès à 
l’ensem

ble, sur la rue. « Cela fait une 
grande diff érence pour ces personnes 
fragiles, qui se sentent ainsi plus libres, 
davantage chez elles, souligne Ém

ilie 
Prieu, responsable de M

oduloToit. Elles 
peuvent cuisiner, ne sont pas stressées 
par des horaires d’entrée et de sortie 
contraignants. » Il y a m

êm
e des pièces 

com
m

unes pour l’aide aux devoirs sco-
laires, une buanderie avec quatre lave-
linge à 1 € la lessive et une salle poly-
valente pour des activités m

anuelles : 
aujourd’hui, la confection de lanternes 
pour un défi lé d’autom

ne.
« O

n est bien ici, sourient Rada 
et Constantin, Roum

ains arrivés en 
France en 2010. Pour nos cinq enfants, 
âgés de 3 à 12 ans, c’est m

ieux que 

Les hébergem
ents pensés par 

l’association A
bri perm

ettent à 
des populations précaires de se poser 
enfi n, com

m
e R

ada, Constantin 
et leurs enfants. 
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